
et de Washington, qui ontfait savoir leur intention departiciper à une allianceaméricaine pour le climat. En attendant, des supputa-tions vont bon train autourde l'isolement des USA etdes autres Etats, et des op-portunités économiquesqu'ils ratent à l'instant où laChine intègre le combat surle sort de la nature dans sastratégie pour les cinq ansà venir.
GABON. La COP 23, c'estaussi la position des Etatsafricains. Bien que petit parsa démographie, le Gabonavait pesé d'un grand poidsdans les coulisses de la COP21 de Paris, pour qu'un Ac-

cord soit signé. Les tracta-tions diplomatiques, lescontributions techniques etscientifiques déployées parles membres du gouverne-ment - Issoze Ngondet(alors aux Affaires étran-gères), Régis Immongault(Développement durable)-, et les technocrates de laprésidence de la Répu-blique en charge de la ges-tion du Comité climat – ontfortement contribué àadoucir les positions despays qui ne voulaient pasentendre parler d'un Ac-cord sur le climat à Paris.A la COP 23, face aux enga-gements à instaurer desmodes de productions res-

ponsables, devant l'an-nonce faite par des fonda-tions et multinationales definancer les énergies re-nouvelables et l'économieverte, le débat à Bonn vi-sera à inciter les contribu-teurs à délier les cordonsde la bourse au bénéficedes projets présentés parnotre pays. Et le lobbyinggabonais lors de cette COP23 est déjà en marche, à ceteffet. La récente présencedu président Ali Bongo On-dimba aux côtés du PrinceCharles de Grande Bre-tagne, de ce point de vue,n'est pas anodine.
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CERTAINS techniciens etexperts sont déjà présentsà Bonn. La 23e Conférencedes parties sur les change-ments climatiques (COP23) s'ouvre, officiellement,lundi prochain dans cetteville allemande. La COP 23va comporter des enjeuxaussi importants que ceuxqui ont sous-tendu la COP21 de Paris de 2015. Dans la capitale française,le grand combat était d'ar-racher, à tout prix, un ac-cord mondial sur le climat,au moment où les posi-tions américaine, chinoise,brésilienne et mexicaineétaient tâtonnantes quantà l'engagement de ces Etatsà réduire substantielle-ment les gaz à effets deserre. Un accord sur le cli-mat  était alors difficile àobtenir. Car les égoïsmesdes parties prenantes et,surtout, l'ombre de l'échecde Copenhague, en 2009,pour arracher un accordsur le climat continuaientde planer sur les diffé-rentes COP, de 2010 à2014.A Bonn, les uns et les au-tres auront d'abord à cœurde réaffirmer la solidaritéde la planète autour de cetaccord de Paris, de lui don-

ner un contenu concret àtravers " les financements
des projets d'économie
verte ", au moment où leprésident américain, Do-nald Trump, a décidé de re-tirer les Etats-Unis duditaccord. Quand bien même

l'Etat de Californie, à tra-vers son gouverneur JerryBrown, a déclaré le 11 mai2017, à Sacramento (capi-tale de cet Etat), se désoli-dariser de la décision duprésident Trump. Rejointpar les Etats de New-York

Bonn : l'Accord de Paris et le lobbying gabonais
Enjeux de la 23e Conférence des parties 

Innocent M'BADOUMA
Libreville / Gabon

Les membres du gouvernement dans le laboratoire des idées de la négociation.
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 A la COP 23, les autorités devront arpenter les cou-

loirs pour dénicher des financements verts.
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La délégation gabonaise à la clôture de la COP 21 à
Paris.
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IL n’y a plus de conflit decompétence entre laBanque des valeurs mobi-lières d'Afrique centrale(BVMAC) du Gabon et leDouala Stock Exchange duCameroun.La lutte à mort pour l'ob-tention du siège officiel dela place boursièred’Afrique centrale, qui auraduré une dizaine d'années,vient de connaître son épi-logue. Les chefs d’Etat de la

Communauté économiqueet monétaire d'Afriquecentrale (Cémac) réunis le31 octobre à N’Djamenaont finalement tranché.D’un commun accord, ilsont décidé du transfert àDouala, de la BVMACjusqu’alors logée à Libre-ville.La capitale gabonaise,quant à elle, conservera lesiège de la Commission desurveillance du marché fi-nancier sous-régional (Co-sumaf).Outre cette décision defixer le siège du régulateurdu marché financier régio-nal à Libreville, et celui de

la Bourse des valeurs mo-bilières régionale à Douala,la conférence des chefsd’Etat a également désignéla Banque des Etatsd’Afrique centrale commedépositaire central.Cette mesure vient sonnerla fin de la concurrence im-productive que se livraientles deux places boursières.Désormais donc, ce sera àDouala que s’effectueronttoutes les opérations bour-sières de la sous-région. Cequi devrait étoffer le mar-ché et encourager les en-treprises qui hésitaientencore à faire leur entréeen bourse.

La BVMAC transférée à Douala
Marché financier sous-régional

W.N.
Libreville/Gabon

Le siège de la BVMAC désormais logé à Douala.
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